
É G ALIT É  DES  REVENUS
PO UR  TO UT  LE M O NDE  !

La réforme des retraites imposée par le gouvernement n'est pas seulement injuste, aberrante et inutile : 
elle est ignoble parce qu'elle fait de la vieillesse, de l'expérience de la vie, de la sagesse du passé, un handicap 
improductif trop cher  à entretenir. Les vieux rejoignent ainsi la foule grandissante des « gens en trop », les 
jeunes, les immigrés, les chômeurs, les anormaux, les pauvres, les sur-qualifiés, les sous-qualifiés, etc. La so-
ciété actuelle est en train d'exclure la majorité de la population au nom d'une logique économique qui ne ren-
contre plus de résistance sociale effective.

CONTRE L'IDÉOLOGIE NAUSÉABONDE QUI VOUDRAIT ÉLIMINER « LES GENS EN TROP »...

Il existe une catégorie sociale qui devrait se demander si elle n’est pas de trop : C’est celle des oli-
garques au pouvoir qui nous entraînent dans cette dérive où la vie humaine a de moins en moins de sens. Face à 
leurs choix cyniques, il n'y a pas à discuter chiffons ou pourcentage : il nous faut imposer les principes d'une so-
ciété digne, qui fasse place à chacun(e), qui produise en fonction de ses besoins et désirs, une société ouverte 
qui fasse profondément sens pour tou(te)s et dans laquelle chacun(e) pourrait s’impliquer activement. Une so-
ciété où l'argent  devienne  un  simple  moyen  d'échanger  des  produits,  et  non  un  levier  de  pression  pour 
contraindre les gens à se soumettre à un ordre inique et suicidaire.

...NOUS POUVONS NOUS OPPOSER À LA RÉGRESSION HISTORIQUE QUE NOUS VIVONS.

En quarante ans, le pays est passé d’une situation de plein emploi à un taux de chômage affectant près 
d'un quart  de la  population  (radiés,  précaires,  intermittents).  Le chômage n’a pas  été une fatalité :  Il  a  au 
contraire  été sciemment instrumentalisé par l'oligarchie pour accroître ses richesses et ses privilèges au détri-
ment de tout le monde. L’apparition du chômage de masse, le désarroi qu’il a causé dans les milieux populaires, 
l’absence  de  riposte  collective  conséquente  sur  cette  question,  ont  contribué à répandre  à l’ensemble  des 
couches sociales la mentalité du chacun-pour-soi qui jusqu’alors se limitait aux sphères hiérarchiques. L’inté-
gration de cette mentalité par les salariés est une aubaine pour les capitalistes. Derrière l’illusion qu’elle traite 
chacun comme quelqu’un de « spécial », comme un cas particulier, s’installe l’arbitraire le plus absolu.

Il y a quinze ans, les « cas particuliers »  étaient encore de grands pans de l’activité économique. En 
1994, le gouvernement Balladur a modifié le régime de retraites du secteur privé en laissant de côté la fonction 
publique et des régimes spéciaux. Mais aujourd’hui, le gouvernement promet vaguement de prévoir quelques 
aménagements pour des « cas particuliers » qui concernent, au mieux, quelques dizaines de milliers  de tra-
vailleurs. De résignation en défaite, on se rapproche singulièrement du rêve patronal : la négociation des re-
traites, comme de tout le reste, au cas par cas, face au salarié seul, et suivant des critères qui auront de plus en 
plus à voir avec l’appréciation personnelle et hautement subjective du patron.

DERRIÈRE LE CHACUN POUR SOI, L'ARBITRAIRE GÉNÉRALISÉ À TOUTE LA SOCIÉTÉ...

L'arbitraire est le pire critère possible. Mais cela ne nous dispense pas de questionner ceux qui permet-
taient de justifier des salaires et des pensions avant la crise (la « compétence », le « talent », la « difficulté » du 
travail ou les « responsabilités » qu’il induit). Ces critères paraissent plus légitimes mais ils ne sont pas plus ob-
jectifs... Par exemple, pourquoi la responsabilité d’un paysan, dont dépend la santé de milliers de personnes, 
est-elle moins reconnue en terme de revenus que celle d’un chef d’entreprise ? Quel sens cela a de dire que la 
compétence d’un bon chirurgien vaut exactement autant – ou plus, ou moins – que celle d’un bon ingénieur ? Et 
pourquoi ne vaut-elle pas exactement autant que celle d’un bon conducteur de train ou d’un bon instituteur ? Ce 
genre de questions peut entraîner des discussions sans fin sans que se dégage l’ombre d’un critère objectif : les 
critères de chacun sont fonction du modèle de société qu’il a en tête.

...MAIS TOUTES LES DIFFÉRENCES DE REVENUS SONT INJUSTES ET INJUSTIFIABLES.

Chacun(e) d'entre nous fait partie de la société, et peut y trouver sa place. Une collectivité n'est pas une 
machine dont certaines pièces sont inutiles pour son fonctionnement : elle est une œuvre à laquelle chacun(e) 
participe, de sa naissance à sa mort. Recevoir en héritage tout le savoir accumulé par l'humanité au cours des 
siècles, et donner en retour le meilleur de soi n'est pas compatible avec le « marche ou crève » qu'impose la so-
ciété actuelle, ni avec la disparition des ressources naturelles. Promouvoir l'égalité stricte de tous les revenus, 
quelle que soit l'activité, c'est abolir cette obsession de l'accumulation et libérer la créativité humaine. Cela 
exige bien entendu que la signification du travail change du tout au tout, ainsi que la définition et la répartition 
des tâches : chaque travailleur devrait pouvoir se reconnaître dans une activité choisie librement et être reconnu 
en retour par la collectivité. Les éventuelles fonctions ingrates inéliminables seraient assurées à tout de rôle.



Actuellement, la part de la richesse nationale qui va aux capitalistes ne cesse de s’accroître, et  l’utilisa-
tion qu’ils en font détermine la société qu’ils imposent. L'activité économique est aujourd'hui entièrement tour-
née vers la surproduction infinie de produits polluants à durée de vie de plus en plus courte, et la protection de 
la propriété des plus riches : pour la première fois en France, les effectifs des compagnies privées de sécurité 
sont en passe de dépasser ceux de la police et de la gendarmerie. Nous nous dirigeons vers des sociétés comme 
le Brésil ou l'Afrique du sud, extrêmement violentes qui n’ont de sens ni pour les pauvres, qui sont exclus de 
tout, ni pour les classes moyennes et les riches, qui s’enferment eux-mêmes dans des résidences-forteresses, 
tout en épuisant les ressources naturelles.

S'IL Y DOIT Y AVOIR RIGUEUR, AUSTÉRITÉ OU DÉCROISSANCE, QUE CE SOIT POUR TOU(ΤΕ)S, SANS EXCEPTION

L'idée d'une stricte  égalité des revenus pour tous paraît irréalisable, exactement comme semblait uto-
pique le principe des retraites par répartition, ou celui de la sécurité sociale, il y a seulement un siècle. Ces 
conquêtes, incomplètes, ont été obtenues par les luttes acharnées du mouvement ouvrier. Le combat que nous 
menons n'est pas moins important, nous qui luttons pour la dignité d'hommes qui refusent d'être réduits à l'état 
de rouage, de comptes en banque ou de variables d'ajustement. Pour imposer ces choix, il ne peut être question 
de s'en remettre aux partis ou aux syndicats. Ils ont cogéré la crise économique après du gouvernement, et se 
servent aujourd'hui de notre mobilisation pour en obtenir les contreparties. Le peuple possède une puissance 
que craignent tous les bureaucrates : les séquestrations, occupations et sabotage qui se sont déroulés récemment 
montrent des types d'actions autrement plus radicales que des manifestations-défilés convenus. L'Europe entière 
est en train de vivre de tels mouvements-véto, susceptibles de déclencher une crise sociale de grande ampleur. 
A nous de la transformer en crise politique pour poser un véritable projet de civilisation.
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Qui sommes-nous ?

Nous sommes un collectif politique indépendant 
pour une auto-transformation de la société

Nous assistons dans notre quotidien, dans la rue, au travail, à un effondrement progressif de tout ce 
qui donne sens à notre vie. Face à cette montée de l’insignifiance, comme beaucoup nous ne pouvons vivre 
que par l’espoir qu’il est possible de changer le cours des choses.

Cette course dévastatrice est menée par une minorité régnante n’agissant que pour l’obsession de l’ac-
cumulation, de la domination et de la puissance. Les « démocraties représentatives », et les révoltes actuelles 
mènent à des impasses. Seul un réveil des populations et leur engagement pour un monde viable et décent 
pourra poser les réels problèmes qui les traversent. Vouloir  la liberté aujourd’hui,  c'est vouloir  une rupture 
claire menée par l’ensemble de la population : une auto-transformation de la société.

Nous voulons une véritable démocratie, exercée par les peuples où les gens décident eux-mêmes de la 
direction et du fonctionnement de leurs sociétés. Cela implique un individu capable de respecter, d'interroger, 
de critiquer et de créer aussi bien les règles communes que les siennes propres. Il ne s’agit pas de rêver à un 
paradis, mais de faire advenir une civilisation digne, libre et responsable. Nous voulons donc une société qui 
pose explicitement et lucidement ses propres limites, qui rompe ainsi clairement avec l’idéologie dominante. Il 
y a d’abord à se réapproprier  de manière critique des attitudes propres aux régions dites « arriérées » : 
solidarité, don, entraide, convivialité, hospitalité, honnêteté, qui sont l’essence d’une société digne.

Un certain nombre de mesures s’imposent pour vivre la prudence dans le domaine techno-scientifique, 
la frugalité dans la consommation, et la sagesse dans les affaires publiques. Il n’est ainsi possible d'entraver la 
soif du pouvoir qu’en organisant  toutes les institutions autour d’assemblées souveraines, de mandats révo-
cables et de rotation des tâches. Et on ne peut se débarrasser de la recherche illimitée de profit qu’en établis-
sant ensemble une  égalité stricte des  revenus, et une  redéfinition collective des besoins. Rien de tout cela 
n’est naturel, ni inéluctable, ni surtout impossible : de telles ruptures sont déjà survenues dans l’histoire.

Nous nous inscrivons dans ce projet d'autonomie issu des siècles de luttes collectives qui refusèrent un 
ordre imposé par une autorité extérieure inaccessible : Traditions, Dieux, Nature, Science, Marché ou Parti. 
Né dans la Grèce antique et réinventé en occident, il fut incarné par la Renaissance, les Lumières, la révolu-
tion française, le mouvement ouvrier, les conflits de décolonisation, puis les combats des femmes, des jeunes, 
des minorités et des écologistes. Ce projet d’égalité et de justice est aujourd'hui moribond, piétiné au profit de 
l'autre création historique de l'occident, la délirante rationalité instrumentale étendue à tous les domaines de la 
vie.

L'objet de notre collectif est que ce projet (re)devienne un véritable projet de civilisation. Notre besoin 
est pressant d’une intelligence collective capable de réflexion théorique, de parole publique comme d’interven-
tion pratique. Les forces capables de le porter sont encore dispersées et souvent s’ignorent elles-mêmes. 
Notre recherche d’autonomie individuelle et collective n'a de sens que dans une pratique concrète sans cesse 
recommencée, inscrite dans la vie ordinaire, une progression à tâtons.
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